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Crise sanitaire, crise du système Crise sanitaire, crise du système   

«J’assume de mentir pour protéger le 

président de la République.»  

 

Cette phrase de Sibeth Ndiaye a en effet 

été rapportée par l’hebdomadaire dans une 

enquête consacrée à la communication 

«verrouillée» de l’Elysée, en juillet 2017. 

Pour le SNUipp-FSU Guyane ces propos 

illustrent bien la relation que ce gouverne-

ment entretient avec la population. Le 

mensonge est devenu une habitude voire 

un outil de communication pour un gou-

vernement qui avance dans le but d’enri-

chir les plus riches et d’appauvrir d’avan-

tage les plus pauvres ! Dans  son chemine-

ment de destruction massive de la fonction 

publique, il s’est attaqué aux acquis so-

ciaux par la réforme des retraites. Bataille 

mis en suspens car c’était  sans compter 

sur l’apparition du Covid-19,  principal 

ennemi  d’Emmanuel Macron et ses aco-

lytes !   

« Nous sommes en guerre contre un enne-

mi invisible » a annoncé le président de la 

République le 12 mars 2020. Alors pour 

nous protéger il faut, selon l’avis des 

scientifiques, un confinement strict. Fer-

meture en urgence des écoles, puis des 

bars et des restaurants et rapidement 

l’interdiction de circuler sans autorisation 

sous peine d’amende. Toute l’économie 

est mise en berne car la population doit 

être protégée « quoi qu’il en coûte ». Le 

covid-19 a mis sur la place publique les 

manquements de l’Etat face à une crise qui 

ne cesse de prendre de l’ampleur.  

En janvier les masques sont inutiles et il 

ne faut surtout pas s’inquiéter car la 

France a les moyens de gérer la crise puis 

en mai nous ne pouvons plus circuler sans 

masque sous peine de contravention dans 

les transports ! Agnès Buzyn, a mis en 

pleine lumière les mensonges de l’Etat. 

L’ancienne ministre des solidarités et de la 

santé prétend avoir averti le gouvernement 

sur la gravité de la situation. Pour cacher 

sa mauvaise gestion de la crise au fur et à 

mesure que les problèmes se présentaient, 

le gouvernement n’a pas hésité à mentir.  

Pour le SNUipp-FSU Guyane ce gouver-

nement a priorisé l’économie sur la santé 

des citoyens. Le confinement strict fut 

inéluctable. Et ce fut encore une fois à la 

population de faire des sacrifices, privée 

de liberté, privée de rassemblement, privée 

de leurs proches, tout cela pour pallier les 

manquements de l’Etat. 
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L e Coronavirus n’est ni une crise 

inattendue, ni un bug temporaire 

du système.  La période que nous traver-

sons doit nous permettre de tirer un en-

seignement majeur : le capitalisme 

a créé les conditions de sa propre des-

truction, de l’émergence du virus à son 

incapacité à y faire face.  

À travers la gestion de la crise, on réa-

lise que les gouvernements en place 

doivent renier leurs propres fondements 

pour survivre. Tout en préparant 

l’après : une politique toujours plus 

« libérale » pour les puissants, mais 

autoritaire pour les peuples.  

ET POURTANT la solution est claire : 

il nous faut un état souverain qui défend 

les services publics et les biens com-

muns dans une économie relocalisée et 

solidaire : c'est le seul chemin 

viable.  Le néolibéralisme a organisé le 

chaos. Premièrement, par la destruction 

des services publics fondamentaux, 

à commencer par l’Hôpital public au-

jourd’hui saturé face au coronavirus, 69 

000 lits ont été supprimés en 15 ans. 

Deuxièmement, en fragilisant la capacité 

des États à faire face à la mondialisa-

tion.   

Aujourd’hui les masques viennent 

à manquer et nous dépendons d’une 

production étrangère. Tout comme pour 

les médicaments. La bataille est rude 

pour les soignant·es, et tou·tes celles et 

ceux qui continuent de faire tourner le 

pays : caissier·es, livreur·euses, fac-

teur·trices, ouvrier·es sollicité·es pour 

produire en quantité le matériel médical, 

etc... 

Plus globalement, ce sont les plus 

pauvres et les plus précaires qui sont les 

plus touchés.   Face au virus, le confine-

ment se transforme en prison pour les 

plus pauvres. Face au chaos, le retour de 

l’État est la seule solution. En attestent 

les mesures prises par de multiples pays.  

En France, ce sont les travailleur·euses 

des réseaux et services publics : pom-

piers, soignant·es, policier·es, électri-

cien·nes et gazier·es, cheminot·es, etc. 

qui font tourner le pays.   

C’est la fermeture des frontières natio-

nales et de l’espace Schengen. Partout, 

les États se mettent à opter pour la sou-

veraineté économique. La nationalisa-

tion et la réquisition des industries stra-

tégiques, pour fournir en masques, gels 

et respirateurs, va bon train, dans l'ur-

gence!  Les mesures d’urgence prises 

par le gouvernement traduisent ses prio-

rités.                                

Ils n’ont que faire de la crise sanitaire. 

Leur unique objectif : éviter une déroute 

économique et une crise financière. 300 

milliards de garantie d’État pour les 

multinationales et les banques. Mais pas 

« d’argent magique » pour le chômage 

partiel à 100 % pour tous. 

Encore moins pour les masques et les 

dépistages massifs recommandés par 

l’OMS. Pour ceux qui se battent en pre-

mière ligne, le gouvernement a déjà dé-

cidé la possibilité du travail le di-

manche, de la semaine à 60h et des con-

gés payés imposés pendant le confine-

ment.   

Ce n’est pas le monde du chacun pour 

soi et de la compétition qui permettra de 

faire face. 

L’entraide s’organise, entre voisins, 

pour ne pas laisser seules les personnes 

les plus fragiles et vaincre la solitude. 

Cet esprit d’entraide qui grandit, doit 

nous permettre de poser les fondations 

d’une société plus solidaire, et plus éco-

logique.   

Pour limiter la propagation du virus, 

l'économie mondiale s’est arrêtée, ou du 

moins ralentie. Des villes plus silen-

cieuses avec des usines et des transports 

au ralenti, ce qui engendre moins de 

pollutions chimiques, atmosphériques, 

visuelles et sonores. C’est la nature qui 

profite du répit avec un air et une eau 

moins pollués. Un autre monde est donc 

possible, plus désirable.  

Pour y parvenir, il faut relocaliser l’éco-

nomie, protéger les humains, défendre 

les services publics et les biens com-

muns.  

Il nous faudra réapprendre à vivre en-

semble et à l'apprécier. Il est vital pour 

nous de sortir du "produire plus pour 

consommer  plus…" 

   Nadia 

Le Covid-19 : quand le monde entier bascule! 

L e gouvernement actuel ne se 

cache pas dans sa volonté de 

destruction du service public. Après 

avoir mis à terre les hôpitaux, délégué 

les missions du service public au secteur 

privé, réduit les effectifs dans la fonc-

tion publique, c'est aux salariés qu'il 

donne son dernier coup de masque.   

Avec la volonté de réformer le système 

actuel de retraite par répartition il réaf-

firme son adoubement au grand capital 

et son mépris de l’être humain.  

La crise sanitaire actuelle suspend cette 

réforme. Les luttes nous attendent en-

core concernant ce projet inadmissible. 

Mais si nous pensions que le machiavé-

lisme était alors à son paroxysme, c'était 

avant que soit rendue possible le recours 

aux ordonnances pour légiférer, profi-

tant ainsi de la situation actuelle  

Réaffirmant son autoritarisme, le gou-

vernement prend pour prétexte la crise 

actuelle pour détruire le code du travail : 

rallongement de la durée hebdomadaire 

de la semaine de travail, remise en cause 

des congés payés et flexibilité accrue… 

L'éducation nationale n'échappe pas à la 

règle avec l'introduction du télétravail, 

les injonctions académiques en dehors 

des heures de travail, la communication 

de nos coordonnées pour le suivi des 

élèves. La situation que nous connais-

sons est le support rêvé pour redéfinir 

notre travail et le service public d'éduca-

tion. Jean-Michel Blanquer parle alors 

de colonies pédagogiques, de stage du-

rant les vacances, sur la base du volonta-

riat.  

On le sait, les réformes sont toujours 

amenées sur la base du volontariat puis 

elles finissent par être actées. Plus que 

jamais nous devons rester vigilants face 

à cette destruction progressive de notre 

métier. Dès la reprise, restons mobilisés 

contre la réforme des retraites et contre 

la destruction de nos acquis sociaux !

  

Réforme des retraites et destruction du service public 
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Situation de crise et continuité pédagogique  

A lors que le monde connaît une 

crise sanitaire sans précédent, 

les effets d'annonce se succèdent 

et se contredisent.  

Conséquence directe de la mondialisa-

tion et de la recherche du profit écono-

mique à tout prix, l'épidémie qui se ré-

pand révèle les faiblesses d'un système 

de santé dont la démolition a soigneuse-

ment été orchestrée par les gouverne-

ments successifs.    

Notre gouvernement, maintenant en 

plein paradoxe ne sait comment justifier 

l'état de délabrement de nos hôpitaux. 

L'état se veut rassurant, paternaliste et 

surtout donneur de conseil.   

Dernièrement, la porte-parole du gou-

vernement apportait l'idée de mettre les 

enseignants (qui ne font rien) dans les 

champs pour aller cueillir des fraises. 

Des fraises que notre ministre et ses re-

présentants sucrent, on peut le penser, 

volontiers tant la multiplicité des décla-

rations peut laisser dubitatif.  

Rappelons-nous : au départ, il n'y aurait 

pas de fermeture d'école et quelques 

heures après, nous apprenions la ferme-

ture de tous les établissements scolaires.  

A deux jours de la fermeture, nous col-

lections dans l'urgence les adresses e-

mails de nos parents d' élèves pour assu-

rer la continuité pédagogique dans le 

désordre le plus total.  

Alors que la plus grande partie de notre 

territoire n'a pas de couverture numé-

rique, que beaucoup de parents sont tou-

chés par l'analphabétisme, que l'école est 

difficile d'accès...nos élèves doivent voir 

leurs parents se transformer du jour au 

lendemain en pédagogues, maîtres de 

l'outil informatique !  

Les plus favorisés, disposant du matériel 

nécessaire sont-ils eux-mêmes tous dis-

posés et aptes à transmettre les savoirs ?  

Si tel est le cas, pour ceux là, l'école et 

notre formation ne servent donc à rien et 

nous ne le savions pas ! Pour les autres, 

6 heures de soutien par-ci et c'est le re-

tour à l'égalité des chances si l'on en 

croit le ministre de l'éducation.  

En plein confinement dans une situation 

inédite, dans un département où bon 

nombre de domaines sont mis de côté 

faute d'équipement, la continuité péda-

gogique devient, c'est nouveau, une prio-

rité.  

La situation pourrait prêter à rire tant les 

injonctions tiennent de l'absurde mais le 

foisonnement des interprétations des 

directives ministérielles est plus 

qu'inquiétant.   

Ainsi, tel inspecteur établit des perma-

nences pour faire des copies et distribuer 

les devoirs aux parents ; tel autre mobi-

lise toute l'équipe, un autre assigne à 

l'école le directeur seul, celui-ci de 8h à 

12 h, celui-là de 14h à 16h; ici, tel parent 

fera le facteur pour ceux qui ne peuvent 

pas se déplacer; là, tel enseignant se 

déplacera… 

 

Et puis, c'est pas tout, il faut rendre des 

comptes! DES LISTES ! Celui-ci de-

mande des pourcentages, celui-là des 

noms d'élèves, l'autre le nom des ensei-

gnants qui ne donnent pas de liste. 

 On ne sait plus comment montrer sa 

servitude, son obéissance aveugle, il faut 

innover , montrer sa capacité à collabo-

rer...nous sommes en temps de guerre 

après tout …  

Le SNUipp-FSU Guyane ne peut que 

condamner l'absence de cohérence dans 

la mise en œuvre du dispositif de conti-

nuité pédagogique, nous réaffirmons 

notre opposition à cette mise en œuvre 

de l'accroissement des inégalités sco-

laires et nous appelons fermement au 

boycott d'établissement de toute liste 

nominative.   

Au sortir de la crise le SNUipp-FSU 

Guyane veillera au respect des droits de 

tous les collègues mis à mal par de telles 

directives.  

   Philippe   

 

Pour suivre l’actualité et rechercher des infos, n’hésitez pas !  

Consultez le site du SNUipp-FSU Guyane : http://973.snuipp.fr 
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L e Président dans ses premières 

allocutions s’est montré très dé-

terminé, il était prêt à combattre le covid

-19 « quoiqu’il en coûte». Et voilà 

qu’aujourd’hui  il nous tient un autre 

discours. Ses promesses lui auraient-

elles coutées trop cher ? Après avoir tant 

crié que nous étions en guerre contre le 

coronavirus  et que la meilleure protec-

tion selon les savants, était le confine-

ment strict voilà qu’aujourd’hui, il nous 

annonce que nous allons devoir vivre 

avec le covid-19. Serait-ce un signe de 

résignation ?  

L’économie serait elle en train de 

s’écrouler ? La réponse est oui.  Donc à 

ce jour le confinement porte ses fruits 

mais l’économie est en chute libre alors 

il faut se sacrifier.  Et comme nous 

sommes en guerre nous enverrons 

d’abord les enfants au front. Oui c’est 

logique ! Pour le bien des finances en-

voyons les enfants à l’école afin que 

leurs parents retournent travailler pour 

relancer l’économie.  

Nous y sommes,  ce gouvernement  

priorise l’économie au détriment de la 

santé.  Pour justifier ce choix il  met en 

avant les inégalités entre les élèves pro-

voquées par cet arrêt brutal de l’école. 

Le confinement crée des inégalités so-

ciales  mais faudrait-il lui rappeler que 

c’est le quotidien de nos élèves ? Nos 

élèves subissent les choix d’une poli-

tique élitiste depuis bien longtemps. La 

rupture numérique a toujours été pré-

sente sur notre territoire. Le covid-19 

met en exergue les difficultés quoti-

diennes des foyers les plus défavorisés.  

Pour le SNUipp-FSU il faut redonner 

son rôle central à l’école et lui donner 

les moyens pour faire réussir tous les 

élèves !  

Afin de nous convaincre  de la nécessité 

de rouvrir les écoles et reprendre le che-

min du travail pour certains parents, il 

nous flatte sur notre comportement 

exemplaire tout en remerciant les forces  

de l’ordre grâce auxquelles ce confine-

ment fut respecté.  

Alors c’est contre l’avis du conseil 

scientifique,  que le gouvernement an-

nonce la réouverture des écoles le 11 

mai 2020.  Les conditions que nous con-

naissons sur le terrain (pas de savons, 

pas de papiers, pas de gel hydro alcoo-

lique, les sanitaires en nombre insuffi-

sants etc…) ne nous ont pas rassuré sur 

les moyens qui pouvaient être mis en 

place le 11 mai 2020.   

Alors des interrogations subsistent :  

Comment mettre en place les gestes bar-

rière  avec les élèves surtout en mater-

nelle ? Comment le personnel sera-t-il 

équipé au quotidien ? Comment faire si 

tous  les élèves se présentent ? En cas de 

contamination d’un élève, qui endossera 

la responsabilité ? etc…  C’est pourquoi 

la décision des maires de Guyane de ne 

pas rouvrir des écoles est une preuve de 

responsabilité.  

L’Etat n’assume pas ses mesures ab-

surdes et cherche un pion pour les assu-

mer à sa place. Les maires n’en sont pas 

dupes, ils l’ont bien compris et le 

SNUipp-FSU  Guyane aussi !  

Pour cacher son impréparation face au 

virus ce gouvernement n’a cessé de nous 

mentir  et cela depuis le début de la 

crise. Alors qu’il y a quelques mois il 

disait que les masque n’étaient pas 

utiles, aujourd’hui et surtout à partir du 

11 mai 2020 ces  masques deviennent 

nécessaires voire obligatoires sous peine 

d’amende.  

Le lundi 4 mai 2020, le plan de déconfi-

nement présenté par Edouard Philippe  

fut rejeté par le Sénat.  Cependant ce 

vote était juste symbolique et n’a pas eu 

de conséquence sur le déconfinement. 

Oui la « démocrature » est en marche !  

 A ce jour, en Guyane cette rentrée n’a 

pas encore eu lieu car aucune garantie 

stricte n’a été présentée. Contrairement à 

ce que le recteur a annoncé dans les mé-

dias, aucun protocole académique n’a 

été présenté en CHSCTA pour l’instant.  

Le SNUipp-FSU Guyane  restera 

ferme et n’acceptera aucun bricolage 

qui mettrait en danger la santé des 

élèves et du personnel, l’administra-

tion se doit de veiller à ce que son per-

sonnel travaille dans des conditions 

d’hygiène et sécurité irréprochables, 

c’est son rôle premier ! 

                                                 Suley 

 

La rentrée oui, mais pas à n’importe quel prix ! 

CHSCT : notre santé passe d’abord ! 

D epuis le début du confinement, 

le SNUipp FSU Guyane est 

mobilisé pour défendre la santé des en-

seignants, des personnels et des élèves. 

C’est dans ces moments de doute, de 

difficultés, que le syndicalisme doit 

prendre tout son sens et constituer un 

rempart puissant contre une administra-

tion et un gouvernement discrédité et 

imprudent.  

Ainsi, le SNUipp FSU Guyane a alerté 

le secrétaire du CHSCT, afin qu’une 

CHSCT-A soit prévu dans les plus brefs 

délais.  

En effet, aucune réunion de CHSCT 

n’avait eu lieu dans notre académie de-

puis le début de la crise sanitaire, tandis 

que dans les autres académies, le 

CHSCTA est réuni toutes les semaines. 

C’est une preuve supplémentaire du 

mépris du Recteur pour les personnels 

enseignants de Guyane.  

Les membres du CHSCT ont donc alerté 

notre gouvernance afin de réunir cette 

instance au plus vite, notamment à la 

suite de l’annonce fracassante de notre 

Président de la République, quant à la 

réouverture des écoles à partir du mois 

de mai .  

Le SNUipp FSU demande que toutes 

les conditions d’hygiène et de sécurité 

soient réunies avant que soit rendue 

effective la reprise des enseignements 

au sein des établissement scolaires de 

Guyane !  

Notre académie est seulement en phase 

2 pour le moment et le pire reste à venir.   

Nous avons, concernant l’évolution de la 

pandémie, en moyenne 3 à 4 semaines 

de retard par rapport à la métropole.  

 

Suite de l’article à la page 5 



 

Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes - Fenêtres sur classes 

SNUipp-FSU Guyane  ——————————  CHSCT : la santé d’abord ! Carte scolaire 2020  ————  page 5 

Suite de la page 4 

Or la confiance n’est pas au rendez-vous 

chez les enseignants, car nous avons 

déjà pu constater, dans les écoles réqui-

sitionnées durant la pandémie, que les 

conditions d’accueil ne répondaient pas 

aux critères de sécurité et d’hygiène 

indispensables.  

De plus, la gestion des groupes restreints 

(moins de 20 élèves) étant déjà problé-

matique, le SNUipp FSU Guyane est 

convaincu qu’avec des effectifs com-

plets les gestes barrières seront impos-

sibles à faire respecter.  

De plus, nous avons en Guyane des 

écoles à 15 classes en moyenne et des 

espaces extérieurs qui se sont vu réduire 

au fur et à mesure de l’installation de 

nouveaux bungalows. 

Nous avons également plusieurs écoles 

en travaux, où les espaces sont restreints 

comme à l’école René Barthélémy à 

Cayenne par exemple.  

Comment faire pour pouvoir respecter 

les distances dans des écoles, où les 

cours de récréation ont disparu pour 

laisser place au chantier ? La crise révèle 

de manière très crue les difficultés déjà 

existantes.  

 

Enfin, le SNUipp FSU Guyane a pu 

constater que même en pleine crise, les 

méthodes déplorables de Management 

public étaient toujours de mise pour cer-

tains IEN, qui mettent la pression sur les 

collègues et menacent de leur enlever 

des trentièmes s’ils ne remplissent pas 

leur tableau. 

Nous  déplorons ce flicage et rappelons 

que le télétravail est réglementé aussi 

par la loi ; cette forme de harcèlement 

professionnel semble ignorer les diffi-

cultés réelles des enseignants qui, bien 

souvent, ont eux aussi des enfants dont il 

faut s’occuper.  

Le SNUipp FSU Guyane reste donc 

vigilant, solide et combattif, afin de 

permettre aux enseignants de Guyane 

ainsi que leur famille ,  de surmonter 

cette épreuve dans les meilleurs condi-

tions possibles.  

                                           Sylvia 

CHSCT : notre santé passe d’abord !  

Carte scolaire rentrée 2020 

C ette année la dotation nationale 

initiale en postes de PE, pour la 

rentrée scolaire 2020, était de 440 postes, 

DOM compris. Cette dotation était insuf-

fisante et ne répondait pas aux besoins en 

moyens humains pour baisser les effectifs 

par classe, reconstruire les RASED etc …  

A la surprise générale, le Ministère vient 

de créer 1248 postes supplémentaires 

pour le 1er degré. Cette « rallonge » bud-

gétaire de la dotation nationale est proba-

blement en lien avec les élections munici-

pales. Il est fort probable que le gouver-

nement ne souhaitait pas mettre des can-

didats (sous étiquette de la majorité) en 

difficulté et affaiblir ainsi un gouverne-

ment déjà en mal de reconnaissance.  

Pour le SNUipp-FSU, les moyens al-

loués à l’école doivent répondre à des 

besoins, déconnectés des enjeux électo-

raux. 

En Guyane, ce sont 10 postes supplémen-

taires qui ont été ajoutés à la dotation 

initiale des 49 postes.  

Même si nous accueillons favorablement 

ce « coup de pouce » en termes de postes, 

nous estimons que cela reste insuffisant 

aux regards des besoins de l’Académie : 

maître supplémentaires, RASED, rempla-

çants etc … 

Ces 10 postes supplémentaires sont réser-

vés à l’ouverture des grandes sections 

dédoublées sur Saint Laurent.  Cette ex-

périmentation suivra la politique Acadé-

mique qui est de valoriser les langues 

maternelles des élèves.   

Le SNUipp-FSU Guyane accueille favo-

rablement cette initiative de mise en va-

leur du multilinguisme, ce que nous dé-

fendons depuis longtemps. Par manque 

de locaux, nous déplorons que cette expé-

rimentation ne puisse pas être généralisée 

sur tout le territoire.   

 

Ce seront des postes profilés destinés aux 

PE locuteurs et aux ILM justifiants des 

conditions requises pour postuler. 

Malgré ces postes supplémentaires, le 

nombre d’élèves par classe reste globale-

ment plus élevé que dans la plupart des 

pays comparables. Il faut abonder les 

moyens humains si l’on souhaite amélio-

rer le taux d’encadrement.  

Cependant, la baisse du nombre d’élèves 

par classe ne suffit pas à lutter contre les 

inégalités scolaires, accentuées par la 

crise sanitaire actuelle. Le SNUipp-FSU 

Guyane revendique la reconstruction de 

l’ensemble des RASED, des moyens de 

remplacements adaptés aux réalités de 

notre académie et le retour des maîtres 

supplémentaires. Ce sont ces moyens qui 

participent grandement à l’amélioration 

de la qualité de l’éducation pour tous les 

élèves ! 

 

 Une nouvelle école est née! 

«  Les hauts Balatés » sera implantée sur 

Saint-Laurent à la rentrée prochaine. Elle 

sera rattachée au réseau du collège Léo-

date VOLMAR dans la circonscription de 

Saint-Laurent 2. Inscrite  en REP+ elle 

sera constituée de 19 classes (9 mater-

nelles et 10 élémentaires).    

Cependant, nous regrettons la fermeture 

le l’école Pierre. 

                                   Suley 
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P our le concours du CRPE 2020, 

les nombres de postes offerts 

reste stable par rapport à 2019.  

Cependant cette stabilité ne cache pas la 

volonté du gouvernement de réduire le 

nombre de places offertes aux concours 

externes. 

Certaines académies connaissent, cette 

année, une baisse drastique du nombre 

de postes...telles que Lille ou Toulouse 

par exemple qui perdent plus de 30% de 

postes offerts au concours externe.  

Les départements d’Outre-Mer payent 

également un lourd tribut : la Guade-

loupe et la Réunion perdent quasiment 

24% de postes à l’externe, quant à la 

Martinique la perte s’élève à 32%.    

En Guyane nous connaissons une légère 

augmentation de 13,33% soit 187 postes 

offerts cette année contre 165 en 2019. 

Le ministère poursuit sa politique délé-

tère dans la lutte contre le manque d’at-

tractivité du métier, une politique de 

« yo-yo » qui détériorera encore l’attrac-

tivité du métier. Il faut construire une 

politique de ressources humaines, en 

lien avec les besoins démographiques.  

Le nombre de postes et d’inscrit·es étant 

stable entre 2019 et 2020, la crise de 

recrutement connue devrait perdurer 

(pour mémoire, 865 postes perdus en 

2019). En moyenne, ce sont 40% des 

inscrit·es aux CRPE qui se présentent 

effectivement aux concours. 

Face à cette crise de recrutement qui 

s’installe dans la durée, le SNUipp-

FSU revendique des pré-recrutements 

dès la L1, avec une rémunération des 

étudiant-es prérecruté.es leur permet-

tant de se consacrer entièrement à 

leurs études, et une amélioration des 

conditions de formation, de rémuné-

ration et d'exercice du métier. 

 

 

 

 

 

 

 

Covid-19 : report concours 

Le Ministère de l’Education Nationale a 

annoncé, conjointement avec le Minis-

tère de l’Enseignement Supérieur 

(MESRI) que les concours de recrute-

ment se dérouleront entre juin et juillet 

2020. Cette période de report est condi-

tionnée à l’évolution de l’épisode de 

Covid- 19.  

Voici les dates des épreuves: 

Concours externe, externe spécial, se-

cond concours interne, second concours 

interne spécial, troisième concours, et le 

cas échéant 1er concours interne:  

 Epreuve écrite de français: jeudi 

18 juin 2020 de 13h à 17h. 

 Epreuve écrite de mathématiques: 

vendredi 19 juin 2020 de 9h à 

13h. 

Epreuve écrite du 1er concours interne:  

  vendredi 19 juin 2020 de 9h à 

13h. 

Le Ministère dit s’engager à prévenir 

individuellement tou-tes les inscrit.es 

des futures modalités d’organisation. Le 

communiqué précise que les épreuves 

pourraient être modifiées que ce soit 

dans leurs durées et/ou leurs formats. 

                                           Suley 
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CRPE 2020 : la crise se poursuit ! 

L es collègues souhaitant quitter le 

département ont participé, à partir 

du 18 novembre au mouvement inter– 

départemental.  

Le 2 mars dernier, ils ont reçu leurs ré-

ponses. Si l'an dernier, nous avons eu un 

pourcentage de satisfaction ridicule de 

16%, nous descendons cette année à 

12,66%, ce qui représente 29 sortants 

pour 229 demandes (et 33 entrants). Cette 

année le mouvement s’opère en deux 

phases:  

1) Première phase : La Mutation 

Chaque département exprime ses besoins 

en entrée et en sortie d’enseignants.  Pour 

la Guyane, lors de cette 1ère phase, le 

plus petit barème des sortants obtenant 

satisfaction était de 855 points. 

2) Deuxième phase: La Permutation 

Une fois la première phase passée, 

chaque département se retrouvant défici-

taire par plus de sorties que d’entrées 

compense les départs à venir  en faisant 

entrer des collègues . C’est ainsi que des 

collègues de Guyane, se sont vus satis-

faits avec un barème inférieur à 855 

points .  

Le barème des « mutations » visibles sur 

le site du Ministère n’a donc aucune utili-

té pour les collègues. Ils ne peuvent pas 

se situer dans une perspective de mobilité 

ultérieure par rapport à leur barème.  

Le taux de satisfaction global au mouve-

ment informatisé national n'a de cesse de 

baisser d'année en année. Il est cette an-

née de 23,34%, presque deux fois supé-

rieur au nôtre !  

Contrairement aux années précédentes, 

les élus du personnel n'ont pu avoir accès 

aux données concernant les demandes 

pour rapprochement de conjoint, pas plus 

que celles concernant les collègues en 

situation de handicap... Sûrement un des 

effets de l'amélioration du dialogue social 

et de la volonté de transparence de ce 

Ministère.  

Puis est venue la phase manuelle avec les 

demandes d'exeat-ineat, dont nous avons 

reçu la circulaire le 16 mars 2020. Dans 

la situation actuelle liée au confinement, 

nous vous conseillons de faire parvenir à 

l'administration vos demandes d'exeat et 

d'ineat par mail. 

Mouvement intra départemental 

 Obligation de participation        pour : 

 les enseignants nommés à titre provi-

soire (TP) 

 Professeurs stagiaires en fin de forma-

tion initiale et sous réserve de leur titu-

larisation 

 Intégrant le département suite aux per-

mutations 

 En position de disponibilité, de déta-

chement, de congé parental, en congé 

longue durée ou en sortie de dispositif 

postes adaptés et qui souhaitent réinté-

grer 

 Ceux qui seront touchés par une mesure 

de carte scolaire 

TOUS doivent formuler impérative-

ment au moins trois vœux intra-

départementaux.  

 

Suite de l’article à la page 7 

Mobilité des enseignants : quand le rêve s’envole ! 

https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid150607/epidemie-de-covid-19-amenagement-du-calendrier-des-concours-et-des-examens-nationaux.html
https://e-mouvement.snuipp.fr/45/participer/qui-participe-2294#
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Mobilité des enseignants : quand le rêve s’envole !  

Suite de la page 6 

Nous l'avions annoncé, le pire était à 

craindre. Les opérations de gestion col-

lective tels que le mouvement inter-

départemental et ile mouvement ntra-

départemental ne sont plus traitées en 

CAPA. Ce rôle est primordial dans la 

gestion de l'équité, de la transparence du 

mouvement limitant ainsi le nombre de 

recours et permettant d'obtenir au plus 

vite les résultats définitifs.  

Les permutations ont confirmé nos in-

quiétudes, les collègues n'ont eu aucune 

lisibilité, aucune information concernant 

les barèmes et les modalités d'attribution 

des postes.   

Le SNUipp-FSU Guyane a dû veiller au 

plus près au respect des règles, tenir in-

formés les collègues et veiller au travail 

effectué par l'administration.   

Tout ce travail qui se faisait en amont se 

fait maintenant à posteriori, il est con-

traire à toute logique.   

Les conseillers du SNUipp-FSU Guyane 

restent vigilants et sont là pour accompa-

gner les collègues dans leurs recours.  

Concernant les éxeat-inéat la circulaire 

départementale limite les vœux aux 6 

vœux formulés pour les permutations.  

Nous avons dû alerter sur l'interprétation 

qui est ainsi faite de la circulaire natio-

nale du BO n°10 de 2014 qui, elle, ne fait 

pas mention de limite des vœux. 

Le mouvement départemental s'ouvre 

ainsi dans un contexte gouvernemental 

qui nie et refuse l'importance de la repré-

sentativité syndicale.  

Alertant l'administration sur la nécessité 

de tenir compte du caractère indispen-

sable de la coopération de tous, nous de-

vons plus que jamais veiller à ce que nos 

observations soient prises en compte 

avant que se multiplient les erreurs.   

Dans le cas contraire, le nombre de re-

cours risque d'être tel que l'administration 

sera incapable de tenir un quelconque 

calendrier.  

Restant vigilants, n'hésitez pas à nous 

contacter pour assurer le suivi de vos 

dossiers, le SNUipp-FSU Guyane veille-

ra toujours à ce que les règles d'équité 

et de transparence soient respectées 

dans notre académie ! 

                                        Lucie 

Les règles du mouvement piétinées 

L a loi de transformation adoptée le 

6 août 2019 a modifié profondé-

ment les règles de la fonction pu-

blique.  

Une des conséquences directes est celle 

concernant les règles du mouvement avec 

la mise en avant des postes à profil et 

l’extension des vœux « larges », l’harmo-

nisation des règles entre les départements 

au mépris de leurs spécificités.  

Aujourd’hui, dessaisis des commissions 

paritaires (CAPD), les élus ne peuvent 

plus contrôler l’application des règles du 

mouvement lors des groupes de travail.  

Cette année, la demande de mutation des 

personnels était entièrement entre les 

mains de l’Administration sans garantie 

d'équité ni de transparence alors qu’autre-

fois elles étaient vérifiées par les repré-

sentants du personnel.  

Malgré cette volonté de vouloir écarter 

les syndicats  de cette procédure, le 

SNUipp-FSU Guyane est resté vigilant 

sur les dossiers des collègues qui nous 

ont fait confiance.  

Pour éviter que les collègues ne se retrou-

vent seuls face à un mouvement opaque,  

nous les avons conseillés au mieux pour 

éviter toute injustice.  

Un seul recours existe dorénavant pour 

les PE qui voudraient contester leur af-

fectation : à l’issue du mouvement, un 

accompagnement individuel dans le cadre 

d’un recours administratif.  

Satisfaits ou pas, le SNUipp-FSU est aux 

côtés des personnels pour les accompa-

gner dans leurs démarches.  

Les enseignantes et les enseignants des 

écoles ayant participé au mouvement 

inter-départemental sont individuellement  

avertis par SMS et sur leur messagerie 

professionnelle et reçoivent le résultat qui 

les concerne. 

 C’est une des conséquences de la loi de 

transformation de la Fonction publique. 

Le travail de vérification globale de la 

régularité des opérations par les élus du 

personnel est rendu plus difficile. Pour 

autant, nous restons mobilisés pour ac-

compagner chacune et chacun dans les 

démarches à entreprendre pour la suite. 

Les organisations syndicales CGT, FO, 

FSU, UNSA, SNALC confirment leur 

attachement au principe d'une Fonction 

publique de carrière inscrit dans le statut 

général de la fonction publique d’Etat.  

Elles s’opposent aux principes législatifs 

hérités de la loi du 6 août 2019 qui ont 

conduit à l'écriture des lignes directrices 

de gestion et rappellent leur attachement 

à l’égalité de traitement des agentes et 

agents pour tous les éléments de leur car-

rière et à la transparence sur les modalités 

de leur gestion, égalité et transparence 

qui ne peuvent être garanties que par le 

maintien et le renforcement des compé-

tences des Commissions Administratives 

Paritaires. 

Le SNUipp-FSU reste déterminé à ac-

compagner l’ensemble des personnels, 

à les informer et à défendre leurs 

droits à chaque moment de leur car-

rière, dans le respect d'un traitement 

équitable et transparent pour toutes et 

tous. 

                                         Suley 
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